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Résumé

Réalisée dans le cadre d'une recherche globale sur l'efficacité des techniques de défense et restaura
tion des sols, la présente étude est une contribution à une réflexion sur les effets de l'aménagement en
Algérie et son intérêt en matière de développement rural. Elle consiste en la connaissance des pra
tiques techniques des ruraux, la compréhension de leurs logiques, la façon dont l'aménagement a été
utilisé et leurs réactions et attitudes. Cette étude a fait l'objet d'une enquête menée en 1985 au nord de
l'Algérie et a touché 13 wilayate dont les populations rurales habitent autour ou à proximité des bas
sins versants aménagés. Les résultats obtenus permettent de distinguer deux types de réactions, l'une
étant une apparente indifférence rurale qui constitue la tendance assez nette, qui se traduit par une
constante latente de l'abandon de la banquette, alors que l'autre type est une réaction d'hostilité, qui se
manifeste par deux attitudes distinctes et plus tranchées, la première étant la destruction et la suppres
sion des ouvrages alors que l'autre correspond au refus d'entretien. Cette réaction nous permet de per
cevoir une attitude de rétraction à la remise en cause des méthodes de travail traditionnelles. A cela
s'ajoutent la contradiction existante entre les objectifs de la DRS et les intérêts des ruraux, ainsi que le
fossé qui sépare les logiques qui guident les pratiques des ruraux et des techniciens.

Mots clés : Populations rurales. Réactions et attitudes. Stratégies, Logiques, Banquette de défense et
restauration des sols (DRS), Algérie.
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mTRODUCTION

A la connaissance technique de l'aménagement
de l'espace rural, il y a lieu d'ajouter la connais
sance des mécanismes d'évolution de cet espace.
Il s'agit d'un essai de compréhension des pra
tiques spatiales des ruraux. Cette contribution
tente une réflexion sur les effets de l'aménage

ment rural en Algérie et son intérêt pour le
développement rural.

Aussi l'interrogation centrale conduit à vouloir
comprendre les processus réels d'usage de l'es
pace. 11 s'agit de retrouver tout d'abord la
logique des pratiques rurales qui ont façonné et
qui façonnent l'espace, et ensuite d'examiner la
rencontre entre ces pratiques et les propositions
d'aménagement envisagées par l'Etat.

L'analyse qui va suivre rejoint et complète celle
des travaux scientifiques consultés. Compte tenu
des périodes relativement éloignées cotrespon-
dant, d'une part à ces travaux, et d'autre part à la
réalisation de l'enquête, les logiques des acteurs
ont pu entre temps évoluer, particulièrement en
raison de leur intervention dans des projets de
développement qui impliquent les populations
rurales (Plan National du Développement
Agricole et Rural, et Gestion Consei-vatoire de
l'Eau, de la Biomasse et des Sols).

Trouver des solutions techniques d'aménage
ment, pour régler le problème accru de l'érosion
sur les bassins versants, est certainement indis
pensable. Mais l'imposition par l'Etat aux popu
lations rurales des techniques basées sur des
normes scientifiques a posé problème dans la
mise en application. Il apparaît donc nécessaire
de faire le détour par l'étude de l'interaction
entre les différents acteurs sociaux pour tenter
d'expliquer les causes.

En effet, l'analyse de la logique des grands projets
initiés et conduits par l'Etat en dehors des popula
tions rurales permet de comprendre l'interaction

entre les agents forestiers et les populations
rurales.

L'action menée par les agents de l'Etat, porteurs
d'un rationalisme scientifique, aussi bien que
l'esprit même de l'opération de défense et res
tauration des sols (D.R.S.), sont sous-tendus par

une attitude déniant toute valeur et tout sens aux

conceptions et aux pratiques rurales.

Le refus de prendre en considération la logique
interne de la pratique et des systèmes de pensée
ruraux, s'avère en grande partie à l'origine de
l'échec du projet.

La négation des ruraux par la non-consultation

dans la conception et l'exécution, et la mise à
l'écart de la richesse d'une expérience collective
qui a souvent su développer des mécanismes
d'adaptation complexe, ne paraissent qu'à un
faible degré l'effet d'une ignorance.

Notre hypothèse est que de la rencontre de la
rationalité Etatique, avec les pratiques et repré
sentations des populations rurales vis-à-vis de
l'espace, découlent les réactions différentes des

groupes ruraux ainsi que la non-coïncidence
des stratégies concernant l'organisation de l'es
pace.

METHODOLOGIE

Le travail qui va suivre se place dans le cadre
du bilan des techniques de défense et restaura
tion des sols élaboré par l'INRF en collabora
tion avec l'ORSTOM ; il est le résultat d'une
enquête par questionnaire.

La méthodologie mise en œuvre peut se résu
mer comme suit :

1  - Présentation de la zone d'étude : l'enquête a
touché, à l'aide du questionnaire, 15 vvilayate de
l'Algérie, dont 13 ont fait l'objet de ces résultats.

Kl ( 1 >( K( h( Al .Kl )\i 11 1 »ii |. Il N 1/ JOOti



74
F. Hamouche

125 questionnaires, qui correspondent aux ver
sants étudiés, ont été distribués sur 13 wilayate
situées au Nord de l'Algérie (voir carte 1), dont la
superficie totale aménagée atteint 116,345 ha, ce
qui représente près du tiers de la superficie totale
(350.000 ha) aménagée en banquettes (33 %).

2 - Population étudiée ou échantillonnage : le
choix de la population ciblée correspond à celle
vivant autour et dans les bassins versants où des
techniques de défense et restauration des sols
ont été appliquées.

3 - Techniques de recherche: avant d'opter pour
le questionnaire définitif, deux questionnaires
(QVl, QV2) ont été préalablement établis. Ils
ont permis une pré-enquête, en vue de la
connaissance du milieu d'étude, le test du ques
tionnaire final et enfin sa validation (QV3).

4 - L'enquête s'est déroulée en deux étapes. La
première a touché 13 wilayate, tandis que l'ex
tension s'est faite durant la deuxième étape. 30
à 50 aménagements ont été choisis selon la qua
lité des documents disponibles et la variabilité
du milieu.

Le questionnaire est constitué de trois parties dis
tinctes . la première partie concerne l'enquête

administrative, la deuxième l'enquête technique
et enfin la troisième partie touche au bilan des
projets d'aménagement. Chaque partie est com
posée de plusieurs chapitres traitant de la situa
tion géographique, du milieu physique, du milieu
biologique, de l'aspect technique, etc.., et du
milieu humain qui fait objet du présent article.

RÉSULTATS ET DISCUSSION

I - Les terres aménagées en banquettes de
D.R.S.

1 - Structures foncières

Les hommes n'agissent pas de la même manière
sur le milieu selon qu'ils en attendent la totalité
de leurs ressources vivrières immédiates, ou
selon que leur travail sert de base à une écono
mie primitive, pauvre, et selon qu'ils sont pro
priétaires ou locataires (Ponch i , 1960). Afin de
connaître les différents types de propriétés exis
tantes sur les bassins étudiés, la question
portant sur l'exploitation de la terre révèle que
27,5 % de la superficie totale sont des terres
abandonnées, ce qui représente un taux très
important, auxquelles viennent d'ajouter 11,25 %
de terres impropres à la culture. Quant aux

MER MEDITERRANEE

Mild t«n€»
Atn-Oeflii

Rehzdno ^ Médéa
Bouira Bordj Oou 1. Sètif

Souk Ahfi
Arréndi

Maicara
Msila

Sid» Bel

rierriren , J_Abbe%

(9
Khenchel.i

Febess,
Saida

El Bayadh .
Laghouat

300 HA

1000 HA

5 OOO HA

9 OOO HAOuargla

2 OOO HA C •)

dO OOO HA

C arte I : Localisation et superficie des banquettes de défense et restauration des sols.

R' ' I If I If (V,K()\f)ii)if|nf N 17 - 2f)0()



Les populations rurales et leus réactions vis-à-vis de la banquette de défense
75

terres exploitées par des propriétaires qui décla
rent avoir tiré d'elles leur unique revenu, elles
ne dépassent pas les 25 %.

2 - Types d'économie

Il s'avère que c'est la petite propriété (moins de
10 ha) qui domine en représentant 39,8 % de la
superficie totale, tandis que les propriétés privée
et communautaire de taille moyenne (10-100
ha) atteignent presque le même taux (10,5 %).
La caractéristique principale de ces terres est
leur type parcellaire ; elles se classent dans l'é
conomie de subsistance, ce qui explique en par
tie les pratiques des populations consistant à cul
tiver leurs terres de manière intensive afin de
tenter de répondre aux besoins alimentaires
essentiels d'une population de plus en plus crois
sante, pratiques contre lesquelles la DRS tente
de venir à bout. Ces teiTes sont d'ailleurs solli
citées pour la simple raison que les terres en
Algérie, pas plus que par exemple celles de
Tunisie selon PoNCi;r (1960), ne pai-viennent
plus à fournir les ressources alimentaires suffi
santes. Cette caractéristique est similaire au type
de terres auquel fait allusion Sari (1970), et qui
représentent le cas le plus grave pour l'érosion,
car elles sont restaurées, labourées et emblavées,
avec des labours qui ne se limitent pas toujours
à rinterbanquette mais englobent l'ensemble.

3 . Types de cultures pratiquées

Afin de réussir la technique de DRS, le système
de cultures conçu par l'Etat conduit à bouleverser
celui traditionnellement acquis. D'ailleurs, pour
pouvoir freiner le ruissellement sur un versant,
par un système de banquettes mises en place,
plusieurs auteurs (Gri.co, 1966 , Sari, 1970 ;
Blnchi-trii, 1972) insistent sur son accompa
gnement par un système de cultures approprié
(cultures alternées, établies en bandes parallèles
aux courbes de niveau), faute de quoi peut se
développer un processus d'érosion contre lequel
justement cet aménagement est conçu.

Céréales

Diverses cultures sont pratiquées dans la zone
étudiée, qu'elles soient annuelles (70 %) ou
pérennes (30 %) (tableau I). Celles qui domi
nent sont les céréales avec 24,6 %. Même si

elles ne sont pas considérées comme des spécu

lations de montagne, en Algérie les céréales

sont cultivées en bonne partie sur des terrains

en pente qu'elles rendent particulièrement sen
sibles à l'érosion (Greco, 1961). Au vu de cette
situation, il n'a été envisagé dans la DRS que
des mesures de défense des sols selon le degré
d'inclinaison, avec un apport important d'en
grais vert, suivi de la rotation des cultures
(Greco, 1961).Vue par l'agronome, la mise en

culture des céréales n'assure qu'un très faible
degré de couverture, de par son caractère tem
poraire; car elles laissent en effet, durant une
grande partie de l'année, le sol complètement
nu après les récoltes, et elles accélèrent les pro
cessus d'érosion. Malgré ce côté négatif, cette
activité revêt deux aspects importants (Femme,
1972) ; culture vivrière d'abord, elle permet de
répondre aux besoins les plus urgents et les
moins compressibles, mais également culture
"d'agriculture", c'est-à-dire constituant l'acti

vité agricole socialement reconnue par excel
lence, celle qui permet d'identifier l'agriculteur
en tant que tel, même dans les communes peu
céréalières, cette culture que l'agriculteur ne
peut pas facilement abandonner, car n'exigeant

Tableau 1 : Types de cultures pratiquées.

CuitiirL-s Surface (haan) °o

fcrcalcs d'hi\or (bic. orge) 14.6

Céréales printemps (maïs) 10

L.égumes sees 10

Maraîchage (tomates) II..1

Cultures industrielles (bettraves) 2.6

Cultures Iburragéres 6

Jachère en \aine pâture .^..ï

Sans réponse 10

Arboriculture en sec 17

Arboriculture en irrigué 4

\ igne 2.6

bourrages permanents

Autres (maquis, vergers, reboisements). .v.-î
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ni moyens technologiques évolués, ni d'impor
tants moyens financiers (cas de l'arboriculture,
par exemple), ni une main-d'œuvre spécialisée.
Ainsi, l'agriculteur ne peut la substituer par une

autre tant qu'elle répond toujours à ses besoins,
ce qui pose problème quant au remplacement
de cette culture par une autre plus adéquate.

Arboriculture

L'objectif de la banquette est de remplacer l'ac
tion de masse de la forêt naturelle ou des reboi
sements nécessaires à l'équilibre des pentes
anormalement mises en culture, écrit Plantie
en 1961. C'est dire que l'arboriculture est vue
comme nécessité accrue. D'ailleurs, d'après
Chal'let ( 1987), l'Etat a fortement poussé dans
ce sens, parce que les arbres tels les oliviers, les
figuiers, peuvent s'accommoder de sols pauvres
et d'une forte pente, et constituent un élément
essentiel des dispositifs anti-érosifs prévus par
les techniciens. Même si elle ne nécessite pas
d'irrigation, l'arboriculture ouvre une autre voie
d'intensification, mise en relief par l'enquête qui
révèle que sur 21 % des versants étudié, l'arbo
riculture est pratiquée. Mais les résultats glo
baux de l'action de développement de l'arbori
culture sont plutôt décevants parce que, sou
vent, la prise en charge de l'entretien des plan
tations fait problème. De plus, les arbres plantés
par l'Etat ne sont pas immédiatement ressentis
comme appartenant réellement à l'exploitation.
Dans certains cas, ils semblent faire craindre
une sorte de dépossession (Chaulet, 1987 •
.Sari, 1970).

Les paysans des régions montagneuses connais
sent les arbres et les avantages qu'ils peuvent
apporter. A part quelques arbres autour des mai
sons, poursuit CiiAi 1 1 I, ils ne se sont pourtant
pas lancés vigoureusement dans cette direction.
Cette réserve semble révélatrice de la logique
que les ruraux mettent en œuvre. D'une part, l'in
certitude forte concernant divers paramètres : à
quels prix les fruits de ces arbres se vendront-ils,
quand seront-ils en production ? .Si ces prix

sont faibles, à quoi aura servi le travail investi
jusque là et comment reconvertir la plantation ?
D'autre part, l'entretien des jeunes arbres exige
un travail important qui ne rapporte rien pen
dant longtemps, alors que les salaires qui peu
vent être gagnés dans d'autres activités sont sûrs
et immédiats. Le même auteur montre égale
ment que se lancer dans l'arboriculture exige un
autre rapport au temps.

Cette explication du fond du problème nous per
met de mieux cerner la logique des agriculteurs
et permet ainsi de conclure que le fait de tenir un
raisonnement basé sur la seule logique écono
mique, les réduisant à un rôle étroit d'agents pro
ductifs, ne suffit pas pour convaincre les agri
culteurs qui, selon Plantie (1961), peuvent s'y
lancer et combler par conséquent les inconvé
nients de la DRS. De ce fait, il ne semble pas
pertinent de chercher à surmonter le rejet des
plantations arboricoles par la seule persuasion
par des rendements à long terme, mais par la
prise en compte de la logique des ruraux, dont
leur rapport au temps, et par des incitations per
mettant un complément de revenus en attendant
l'entrée en production de la plantation.

Maraîchage, et légumes secs

En analysant les raisons du choix des cultures
maraîchères pratiquées sur 1 1,3 % de la super
ficie des versants, Ciiai li:ï (1987), explique
que cette spéculation à cycle court, se dislingue
par le travail investi et sa rémunération qui peu
vent être évalués; elle peut ainsi être étendue,
réduite, voire déplacée, en fonction de l'état du
marché et de la force de travail, contrairement à

l'arboriculture qui est exigeante en temps et peu
"flexible".

La superficie dévolue aux légumes secs tels les
lentilles, fèves et pois chiche qui sont
considérés comme un aliment qui complète la
ration traditionnelle, atteint 10%, alors que le
pourcentage restant se répartit sur d'autres cul
tures telles que la jachère et les cultures four-
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Concernant ces dernières, d'après Belaid (1986),
elles prennent de plus en plus d'importance à
cause de la résoiption progressive de la jachère.
Par ailleurs, cette tendance est encouragée par la
forte renlabiiitc des productions animales.

4 - Techniques culturales

Durant l'exécution des travaux agricoles,
Plantie (1961) avait noté que le réseau de la
banquette de DRS présentait l'inconvénient non
seulement de gêner mais aussi de compliquer
les façons culturales. Ce réseau tend, d'ailleurs,
à modifier ces dernières, sinon à les remplacer
complètement par d'autres.

Une des principales conditions de la réussite de
la technique de DRS est la mise en œuvre des
moyens nécessaires pour permettre à la terre
d'être productive. Concernant l'investissement
dans ces moyens, on remarque que 30 % des
propriétaires n'investissent pratiquement pas
dans le patrimoine foncier.

En dépit de la conscience qu'ils ont de l'utilité
des engrais, du fumier, la terre ne pouvant
répondre aux besoins des familles qui y vivent,
ne leur donne pas la possibilité d'y investir forte
ment, mais les contraint à restreindre le coût et à
ne voir dans la terre que le produit immédiat.

L'investissement dans la fertilisation est l'un des
facteurs qui peut permettre une augmentation
sensible de la production tout en assurant le
maintien de la fertilité du sol. L'enquête révèle
que la fertilisation minérale est très minime ;
elle n'atteint que 12,1 % de la population
enquêtée, alors que la fertilisation organique,
elle, est quasi inexistante (2,4 %). Ceci se véri
fie également aussi pour les pesticides. Cette
situation peut s'expliquer par le manque de
moyens financiers d'un côté et l'indisponibilité
de la matière organique de l'autre.

Concernant les moyens dont disposent les agri
culteurs, leur situation demeure conforme au

tableau donné par Benachenhou (1980) sur les
exploitations dans leur ensemble. Elles sont
sous-équipées en moyens mécaniques et
connaissent une faible utilisation d'inputs
modernes, ce qui est une cause importante de la

faiblesse de la production et des revenus.

Les travaux agricoles qui sont effectués font
appel aux moyens manuels ou à la traction ani
male (20 % des versants), tandis que la motori
sation légère concerne 17 % des enquêtés, ce qui
représente un bon indice du point de vue de l'in
vestissement ; ce sont donc des moyens rudi-
mentaires. Pour la motorisation lourde, qui a des
effets néfastes sur le sol (tassement, diminution
d'infiltration), elle ne s'élève qu'à 4 %. Quant à
l'irrigation, elle est pratiquement nulle dans
21,4 % des versants, tandis qu'elle se pratique
d'une manière traditionnelle dans 12,1 % des cas,

généralement par seguia. L'irrigation moderne,
qui se base sur l'utilisation des canalisations, est
insignifiante, et ne représente que 4,8 %.

Alors que les travaux de protection impliquent
au moins, selon Poncet (1960), sécurité et
maintien de l'exploitation, cela exige le plus
souvent des moyens matériels ou financiers qui
dépassent ceux de l'exploitant individuel.

Parmi les façons culturales pratiquées tradi
tionnellement, mais remises en cause par la
DRS, celle qui continue à être la plus utilisée
actuellement est la tendance à labourer dans le
sens opposé à la pente. Ce mode de labour est
plus facile que celui qui consiste à labourer en
lignes parallèles aux courbes de niveau,
méthode suivie dans la réalisation des tech
niques de DRS et qui commence à être timide
ment adoptée, sans pour autant prendre signiti-
cativement la place de la façon traditionnelle.
Cette façon de tracer des sillons en lignes
parallèles est volontairement réalisée par les
agriculteurs pour être utilisés comme chenaux
d'écoulement pour l'irrigation, e.xplique
Poi RQi I T J. (in Bi ncm:IRi i, 1977). En déver
sant l'eau sur la partie supérieure de la pente.
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l'eau gravite tout le long du versant. Cette tech
nique économise les heures de travail exigées
par les techniques d'irrigation modemes.

En retraçant l'histoire de la jachère, Mazover
avait été conduit à écrire qu'une façon culturale
utilisée couramment par les agriculteurs algé
riens , a poussé les premiers colons à s'y initier
(Belaid, 1989). Cette façon consiste à exécuter
un travail du sol extrêmement léger afin d'en
fouir les semences avec une araire. Cette pra
tique courante se réalise une année sur deux;
elle permet d'assurer au maximum la conserva
tion du sol. On remarque alors qu'à travers cette
technique, l'agriculture traditionnelle a su res
pecter le maintien de la fertilité du sol en pro
duisant pour des besoins d'autoconsommation,
alors qu'elle a été conduite plus tard (période
coloniale) à produire en vue de l'exportation
d'où les conséquences sur la terre.

II - CONTENU DE LA DRS ET SES
EFFETS

L introduction des techniques de protection
contre 1 érosion des terres en pente, en l'occur
rence la banquette de DRS, s'est fixé des objec
tifs qui ont des effets sur la terre, le travail de la
terre et sur les logiques des populations rurales.
Afin d atteindre ces objectifs, les concepteurs
de la DRS ont adopté des techniques modernes
qui consistent en le changement de procédés de
travail de la terre (labour), de moyens d'exploi
tation (rooter, sous-soleuse), de techniques de
reproduction de la fertilité de la terre (engrais,
fumier), ainsi que l'introduction de nouvelles
cultures (arboriculture).

Cependant, ces techniques sont non seulement
étrangères aux populations rurales qui tiennent
à leurs pratiques et techniques traditionnelles,
mais tendent à les remettre en cause.

Faute de maintenir les pratiques techniques tra
ditionnelles, celles-ci ont été exclues, alors que
ces pratiques avaient permis l'adaptation aux

conditions dures du sol et ont fait leurs preuves
durant une longue période.

Comme les techniques de lutte contre l'érosion
sont accompagnées d'aménagements culturaux
rationnels, c'est-à-dire basés sur des données
scientifiques, l'imposition de ces normes scien
tifiques aux populations rurales a perturbé les
pratiques sociales acquises.

Par ailleurs, avec la mise en application de la
technique de banquette, on vise une agriculture
exigeante en moyens, en capitaux et en inves
tissements, dont les résultats sont projetés à
long terme, alors que les terres sur lesquelles
elle a été appliquée n'étaient dotées, dans leur
majorité, que de moyens techniques tradition
nels, et que les conditions socio-économiques
des populations en place n'y étaient pas favo
rables.

Les techniques de DRS sont ainsi inspirées de
la logique d'une exploitation du sol à long terme
et basée sur la protection du sol. Cette approche
des problèmes d'érosion procède d'une logique
"descendante" technocratique qui vise avant
tout la protection des équipements et de la qua
lité des eaux (Roose, Arabi, Brahamia,
Cmebbani, Morsli, 1993). Alors que la logique
des ruraux est la production à court terme,
fondée sur la recherche constante d'un équilibre
(Guillermou, 1994) entre l'impératif de sécu
rité alimentaire et l'objectif d'accroissement des
ressources monétaires nécessaires à l'ensemble

des obligations familiales et sociales.

Durant l'organisation des travaux d'aménage
ment, l'action de DRS s'est caractérisée par l'ab
sence totale de consultation et de participation
des ruraux aux différentes phases de concep
tion et de réalisation des banquettes. Afin de les
intéresser, l'option retenue a recouru à une
action fondée sur des promesses de salaires, qui
ont certes permis aux bénéficiaires, en périodes
creuses, d'acquérir des salaires, mais n'ont pour
tant pas permis une réelle adhésion au projet de
la banquette de DRS. Cependant, l'appel aux
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ruraux touchés par l'application de cette tech
nique, a été réalisée en les sollicitant unique
ment comme une force de travail pour assurer
l'entretien, et non comme partenaire véritable
ayant quelque chose à échanger par sa connais
sance du milieu, son savoir-faire et sa présence
sur les lieux.

Cette place accordée aux ruraux dans les textes
de la DRS est confirmée par SnBT! (1975) dans
la conception de la doctrine de la rénovation
rurale qui, elle aussi, butte sur la question des
relations sociales quand elle fait appel à l'hom
me. Cela se traduit par la non-consultation et
l'absence totale de la prise en compte des
groupes sociaux concernés, de leurs besoins et
de leurs droits.

D'ailleurs, durant toute la période d'organisation

et de conception des travaux d'aménagement, les
opérations sont assurées par des acteurs exté
rieurs aux groupes ruraux, puisque c'est l'admi
nistration centrale qui intervient avec autorité et
par l'intermédiaire d'ingénieurs, et qui cherche à
imposer une solution technique sur le teirain
(Roosn, 1991). Cette démarche est à l'origine
des réactions ultérieures d'hostilité, et représen

te la cause fondamentale des échecs de ces
stratégies imposées par l'Etat (Roo.sr., 1991).

III - REACTIONS DES POPULATIONS
RURALES

1 - Les ruraux et leur counaissance de rérosion

Les populations rurales semblent être beaucoup
plus préoccupées par certaines formes d'éro
sion, qu'elles arrivent à distinguer, telle l'éro
sion en nappe, en griffes, les glissements de ter
rain ainsi que les inondations. Mais la préoccu
pation de la majorité concerne l'érosion en
nappe (9,5 %), ainsi que les glissements de ter
rain (6.2 %). en se référant aux wilayate de
Tizi-Ouzou et de Blida. Tandis que les agricul

teurs de la zone de Médéa. selon L.i i
(1986), sont beaucoup plus préoccupés par l'é
rosion en griffes et l'érosion par le vent. Cette

connaissance, basée sur l'observation quoti
dienne et l'expérience pratique, ne sont pas sans
intérêt. Elle illustre le degré de connaissance,
de père en fils, et de génération en génération,
acquise au contact établi au fil des années avec
l'environnement. Toute cette connaissance

populaire, définie par Stiglio (1983), comme
des savoirs populaires, n'est pas négligeable
quant à la compréhension de la nature.

2 - L'érosion et la maîtrise rurale

De nombreuses techniques anti-érosives ont

été développées par les anciens : elles furent

souvent très efficaces dans les conditions cli

matiques et surtout socio-économiques de leur
époque (ROOSL, De Noni, 1998). Or, en

essayant de jauger la capacité des populations
rurales à maîtriser l'érosion, l'étude relève une

majorité de la population enquêtée (53,2 %)
qui répond être en situation d'incapacité à trou
ver une solution à l'érosion. L'attitude de plus

d'un tiers (34,3 %) est de se sentir impuissants
devant ce phénomène et de ne pas faire appel à

l'Etat, tandis que 18,9 % seulement ont déclaré

MAITRISE RURALE

ATTITUDES

Incapable, assiste impuissant
Incapable, fait appel à l'Etat
Capable de maîtriser l'érosion
Autres (ignore, indifférent,.)
Incapable, ne fait pas appel à l'Etat

Figure 1 : Erosion et maîtrise rurale.
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avoir fait appel. En revanche, 12,5% se disent
capables de maîtriser le phénomène sans aucu
ne intervention étatique (figure 1). Pour y faire
face, les agriculteurs de la zone de Médéa,
d'après Leflay (1986), travaillent le sol grossiè
rement afin d'enrayer l'érosion éolienne mais,
parfois, un labour croisé est effectué sur terrain
en pente. Tandis que pour lutter contre les
griffes d'érosion, le fumier y est utilisé.

3 - Le souhait de l'aide de l'Etat

En matière d'attitude envers l'aide de l'Etat, on

note une assez forte tendance favorable (34,1

%). Elle se répartit entre la tendance à accepter
une aide technique (91,3 %), financière ou une

prise en charge complète. En revanche, près
d'un cinquième (1/5), ne se sent pas du tout
concerné et refuse toute aide. On peut relever

des attitudes plus tranchées comme celle qui
propose la suppression et l'élimination des
ouvrages anti-érosifs, en l'occurrence les ban
quettes de DRS (figure 2).

I  A B C D E

ATTITUDES

SOUHAITS

Souhait d'une aide financière A

Souhait d'une aide administrative B

Souhait d'une aide complète C
Souhait d'une aide technique D
Suppression des banquettes E

Fiyiirc 2 : I.cs altitudes envers l'aide de l'Rtat

4 - La désappropriation de l'aménagement

Pour stopper la destruction des terres et la
dégradation de la qualité des eaux, ressource

précieuse dans un environnement semi-aride et
vital pour le développement urbain, l'irrigation
et l'industrie, les administrations française puis
algérienne, ont créé un service de Défense et
Restauration des Sols, qui a réalisé les actions

de restauration de terres de montagnes par la
reforestation des hautes vallées accompagnées

de défense et correction de ravines, et d'aména

gement en terrasses cultivées.

Les agriculteurs n'ont pas fait bon accueil à ces
mesures imposées par les autorités administra

tives en raison de la part de surfaces cultivables

consommée pour les plantations de pins et d'eu
calyptus, la construction des talus (5 à 15 % de
la surface), et l'abandon de parcelles devenues

trop difficiles d'accès (Roosr;, LAMACiirRi-;, Di.-;
Noni, 2000).

Déjà, en 1940, alors des travaux avaient été réa
lisés en Oranie, malgré les propriétaires et les
exploitants qui n'avaient pas été associés, ceux-
ci ne songèrent évidemment pas à les entretenir
comme on leur laissait tacitement le soin

(BHNCnnTRlT, 1972). Au contraire, ils ont même

été jusqu'à les détruire. On compte un quart des
aménagements détruits par les labours menés
parallèlement aux lignes de plus grande pente
(Enquête INRF non publiée). Ce qui peut s'ex
pliquer par des raisons liées aux stratégies des
ruraux concernés.

Les agriculteurs qui n'ont pas du tout entretenu
les banquettes de DRS ni cueilli les fruits des
arbres plantés, représentent 55,1 % de la popu
lation totale, par opposition à 11,1 % seulement

de ceux qui ont pris soin de l'aménagement. De
même, presque le même poureeniage ( 1 1.3 %)
ont mis en valeur l'interbanquette. qui représente
peut-être la seule partie de l'aménagement
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qui leur donne la possibilité de travailler
comme jadis ils l'ont fait. Cela se confirme chez
certains (3,7 %) quoique pas nombreux, par le
fait de cueillir les premiers fruits des quelques
arbres existants sans pour autant s'occuper de
les entretenir (tailler, arroser...).

Même les arbres fruitiers n'ont pas été plus
entretenus que les aménagements, car les agri
culteurs craignaient que ces plantations ne
soient la première étape d'une appropriation de
leurs terres par l'Etat comme cela arriva en
Tunisie (Roosi-, LAMAïu-ciir., Di£ Noni, 2000).

Cela nous conduit à y voir une constante laten
te de l'abandon de la banquette de DRS (cela
explique l'abandon de certaines terres). On peut
distinguer deux attitudes : la première étant de
détruire la banquette par le refus de l'entretenir,
tel l'exemple cité par Benchetrit lors des pre
miers travaux de DRS et la deuxième est de ne
retenir qu'une seule partie de la banquette
(interbanquette).

5 - L'avis des agriculteurs sur les effets de la
banquette sur leurs terres

Parmi les réactions recueillies, un groupe

d'agriculteurs se sent indifférent vis-à-vis des
effets des aménagements sur leurs terres. Ils ne
leur accordent aucun intérêt particulier, d'autres
les rejettent. Ces derniers sont assez nombreux
(21,9 %), et pensent que les travaux de DRS ont
une influence négative sur leurs terres. On enre
gistre 15,8 % de ceux qui refusent de pour
suivre les travaux sur aucune parcelle.

On peut probablement voir surtout dans cette
hostilité la crainte de la perte de surface suite à
la mise en place des banquettes. On peut y voir
également l'appréhension des difficultés d'acce-
der aux parcelles pour les cultiver. Enfin, on ne
peut manquer de percevoir une attitude de
rétraction à la remise en cause d'un certain
nombre de méthodes de travail traditionnelles.

qui est noté également par M. Cote (1988).
L'attitude des exploitants s'est traduite d'ailleurs
par la démolition de certaines buses et la reprise
partielle de leurs vieux réseaux de seguias en
terre.

Parmi les ruraux, ceux qui pensent que les tra
vaux de DRS ont des effets positifs sur leurs
terres sont minoritaires. Us souhaitent pour

suivre les travaux soit sur une partie de leurs
terres soit sur la totalité (10 %), et cela dans la
wilaya de Blida. Même si certains sont favo
rables à l'extension des travaux (Sari, 1970), ils
ne peuvent respecter les consignes de l'adminis
tration. Intéressés, certes, ils trouvent néan
moins que ces travaux demandent un entretien
dont le coût élevé est hors de leur portée. De
plus, les nouvelles cultures introduites les

dérangent dans leurs pratiques. Leur intérêt
s'accompagne d'une demande de moyens d'en
tretien et la garantie de la poursuite des cultures
antérieures. Ces dernières font partie du systè
me agricole traditionnel qui leur assure jusque-
là leur alimentation. C'est une attitude qui tra
duit un refus des cultures imposées (arboricul
ture).

CONCLUSION

En conclusion, il apparaît d'abord une ambi
guïté dans le rapport qu'ont les ruraux avec
l'Etat. D'un côté l'action de l'Etat s'impose

comme une puissance qui fournit un soutien
(financier, imput, ...), que les populations
rurales revendiquent le plus souvent d'une
manière indirecte. De l'autre côté, l'intervention

de l'Etat, à travers l'aménagement de défense et
restauration des sols, cristallise une action de
marginalisation et de remise en cause de leur
savoir-faire. Tout se passe comme si les ruraux
se trouvaient devant un dilemme: accepter et se

défaire de l'expérience accumulée durant des
années ou adopter une attitude de repli.
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